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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 FEVRIER 20 21 

 

L’an deux mille vingt et un, le jeudi 11 février à 20h30, le Conseil municipal de la commune de 
Coullons, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente, sous la présidence de 
Monsieur BOUCHER David, Maire. 

 Date de la convocation du Conseil Municipal : le 03 février 2021 
 
PRÉSENTS : David BOUCHER, Stéphanie CHEVALLIER, Philippe NICOLAS, Bernadette POIRIER, 
Guy CARMIER, adjoints 

Michel POUPET, Francine CASTERAN-DAVID, Stéphane GAUDICHON, Patricia JUBLOT, Séverine 
DEPOILLY, Sébastien CHAVET, Nathalie HENRY, Ludivine BOISTARD, Julie SAPIN, Céline 
TACCHINI, Thomas CHESNE, Hugo SUFFIT, conseillers municipaux. 

ABSENTS EXCUSÉS : Jean-Philippe DEVIENNE (pouvoir à David BOUCHER), Frédéric HUBERT 
(pouvoir à Philippe NICOLAS) 

ABSENTS :  
 
SECRÉTAIRE  : Hugo SUFFIT 
 

-------------- 
 

Monsieur David BOUCHER demande aux conseillers municipaux s’ils ont des remarques à 
formuler sur le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 17 décembre 2020. 

Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte et approuve à l’unanimité le procès-verbal du 
conseil municipal du 17 décembre 2020.  

----------- 

Délibération n° 2021-001 

PERSONNEL COMMUNAL- CREATIONS DE POSTES  
Rapporteur : David BOUCHER 
 
Suite aux évaluations du personnel et à l’adoption des lignes de gestion, plusieurs agents 

remplissant les critères sont proposés à un avancement de grade ou à la promotion interne. M. le Maire 
propose de créer les postes correspondants. Le poste proposé à la promotion interne ne pourra être pourvu 
qu’en cas d’inscription sur la liste d’aptitude par le centre de gestion suite au dossier transmis par la 
commune. 
 

Le Conseil Municipal, 
Considérant les besoins de la collectivité en termes de compétences et d’effectifs, et sur proposition 

de Monsieur le Maire, 
Vu l’avis du comité technique en date du 5 février 2019 

 Et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE à l'unanimité de créer les postes suivants à compter du 1er mars 2021 : 
-1 poste d’agent de maîtrise à temps complet ; (David BOUCHER précise que ce poste sera pourvu 
par le biais de la promotion interne) 
-1 poste d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe à temps non complet (28/35ème); 
-1 poste d’adjoint technique territorial à temps complet ; (David BOUCHER précise qu'il s'agit de 
la création d'un poste sur le budget principal de la commune mais que ce poste existait déjà sur le 
budget de l'eau à l'identique). 
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 APPROUVE  le tableau des effectifs mis à jour, 
 
 DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir déclarer la création des postes auprès du Centre 
départemental de Gestion de la Fonction publique territoriale, et de pourvoir ces postes par les voies 
habituelles (mutation, détachement, liste d’aptitude) ; 
 
 DÉCIDE de prévoir les crédits correspondants au budget principal de la commune. 
 
Francine CASTERAN-DAVID demande dans quels secteurs se situent ces postes. David BOUCHER 
répond que le poste d'agent de maîtrise et celui d'adjoint technique seront pourvus au service technique, le 
poste d'adjoint technique principal de 2ème classe sera pourvu au service scolaire. 
 

 ----------- 

Délibération n° 2021-002 

PERSONNEL COMMUNAL- CREATION D’UN POSTE SAISONNIER  
Rapporteur : David BOUCHER 

 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité au niveau de la garderie périscolaire, centre de loisirs du mercredi, pause 
méridienne et centre de loisirs des petites et grandes vacances suite à la démission d'un agent. 
 

Le Conseil Municipal, 
Considérant le recrutement d’un agent contractuel sur un emploi non permanent pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale 

 Et après en avoir délibéré, 
 
 DÉCIDE à l'unanimité  de créer le poste suivant à compter du 1er mars 2021 et jusqu’au 31 juillet 
2021 : 
- 1 poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet (30/35ème) 

 
CHARGE Monsieur le Maire d'assurer la publicité de vacance de l'emploi auprès du centre de 

gestion, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un  agent contractuel pour pourvoir cet emploi. 

 

-------------- 

Délibération n° 2021-003 

COMMANDE PUBLIQUE-GROUPEMENTS DE COMMANDES COMMUNAU TE DES 
COMMUNES GIENNOISES 

 Rapporteur : David BOUCHER 

La communauté des communes giennoises propose aux communes de constituer des groupements de 
commandes pour passer conjointement un ou plusieurs marchés conformément aux articles L2113-6 et 
L2113-7 du code de la commande publique. 
La convention constitutive du groupement, signée par ses membres, définit les règles de fonctionnement du 
groupement. Elle peut confier à l’un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la 
procédure de passation ou de l’exécution du marché au nom et pour le compte des autres membres. 
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Les acheteurs membres du groupement de commandes sont solidairement responsables des seules 
opérations de passation ou d'exécution du marché qui sont menées conjointement en leur nom et 
pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive. 
 
Monsieur le Maire dit que les groupements de commandes proposés sont les suivants :  

- Fourniture de calcaire 
- Fourniture d’enrobés à froid 
- Signalisation horizontale 

 
Après avoir entendu ces explications et en avoir délibéré,  
Le conseil municipal, 
 
AUTORISE à l'unanimité Monsieur le Maire à signer la convention constitutive pour l’adhésion aux 

groupements présentés ci-dessus. 
----------------- 

 

Délibération n° 2021-004 

COMMUNAUTE DES COMMUNES GIENNOISES- CONSEIL INTERCO MMUNAL DE 
SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE  
 
 Rapporteur : David BOUCHER 
 
 Monsieur le Maire rappelle le rôle du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance, créé au sein de la Communauté des Communes Giennoises dans le cadre de ses services à la 
population. Il rappelle que le CISPD réunit toutes les communes de la communauté des communes, les 
associations, l'Education Nationale, la mission locale, les organismes HLM. Il concerne des actions mises 
en œuvre pour les jeunes ayant entre 10 et 25 ans. Il y a entre 2 et 3 réunions par an. 
Les missions recoupent la politique de la ville de Gien, les actions de la communauté des communes envers 
la citoyenneté, les préventions dans les écoles (routière, drogues, alcool, addiction, décrochage scolaire). Il 
y a 6 axes de travail dont le logement et la médiation. Le travail se fait en collaboration avec les gendarmes 
et la police municipale. 
David BOUCHER précise en conclusion que cette instance est amenée à évoluer dans un futur proche car 
certaines associations ne vont plus participer et il y a de nouveaux projets suite aux changements de 
municipalités. 
 
 Chaque commune doit désigner un représentant au sein de ce conseil. 
 
 Le Conseil municipal, 
 Monsieur le Maire proposant sa candidature, 
 Après en avoir délibéré, 
 
 DESIGNE à l'unanimité David BOUCHER comme représentant de la commune au sein du 
C.I.S.P.D. 

----------------- 
 

Délibération n° 2021-005 

FINANCES COMMUNALES- INSTAURATION DE LA REDEVANCE P OUR L’OCCUPATION 
PROVISOIRE DU DOMAINE PUBLIC DES COMMUNES PAR LES C HANTIERS DE TRAVAUX 
SUR DES OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS DE DISTRIBUTION DE GAZ 
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Rapporteur : David BOUCHER 
 
 Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation provisoire du domaine 
public de la commune par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de 
gaz a été voté par le décret n°2015-334 du 25 mars 2015. 
 
 Monsieur le Maire donne connaissance au conseil du décret n°2015-334 du 25 mars 2015 fixant le 
régime des redevances dues aux communes pour l’occupation provisoire de leur domaine public par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de distribution de gaz et modifiant le code général des 
collectivités territoriales. 
 
 Il propose au conseil que : 
La redevance due chaque année à une commune pour l’occupation provisoire de son domaine public par les 
chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, ainsi que sur des 
canalisations particulières de gaz est fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant : 
                                      PR’=0.35 x L 

Où : 

PR’, exprimé en euros, est le plafond de redevance due, au titre de l’occupation provisoire du domaine 
public communal par les chantiers de travaux, par l’occupant du domaine 

L  représente la longueur, exprimée en mètres, des canalisations construites ou renouvelées sur le domaine 
public communal et mises en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est 
due 

Pour permettre à la commune de fixer cette redevance, l’occupant du domaine communique la 
longueur totale des canalisations construites et renouvelées sur le territoire de la commune et mises en gaz 
au cours de l’année précédant celle du titre de laquelle la redevance est due. 

 Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

ADOPTE à l'unanimité les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du 
domaine public pour l’occupation provisoire de son domaine public par les chantiers de travaux sur 
des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz, dite « RODP provisoire ». (RODPD) 

La délibération est adoptée  à l'unanimité mais certains conseillers regrettent le montant dérisoire de cette 
redevance. 

-------------- 

INFORMATIONS DES DECISIONS DU MAIRE PAR DELEGATION  
 
- Décision 2021-001 : Renouvellement de l’adhésion à l’association des Maires du Loiret pour l’année 2021 
pour un montant de 977 € 
David BOUCHER précise que l'adhésion à cette association est utile notamment pour toutes les questions 
juridiques 
 
-Décision 2021-002 : Suppression de la Régie « bibliothèque »  

 David BOUCHER dit que cette régie ne fonctionne plus depuis 2018 avec la mise en place de la gratuité 
mais que cette dernière n’a jamais fait l’objet d’une suppression formelle. 
 
- Décision 2021-003 : Modification de l’encaisse de la Régie « Restaurant scolaire »   
David BOUCHER précise que l'encaisse était initialement de 1000 € car on pensait que ce montant ne 
concernait que les espèces et les chèques à déposer en Trésorerie et non les sommes inscrites sur le compte 
DFT de la commune grâce aux paiements par carte bleue et prélèvements. Afin de prendre en compte ces 
montants globaux, il est proposé de fixer un montant d'encaisse de 7500 € ce qui permettra d'opérer moins 
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souvent des versements en Trésorerie et simplifiera donc le travail du régisseur. Ce montant d'encaisse ne 
change en rien le montant de la caution pour l'assurance du régisseur. 
 
- Décision 2021-004 : Conclusion d’une convention d’occupation précaire avec la société POMPES 
FUNEBRES SAULDRE LAMOUR pour un local situé au 18 rue François Cherreau pour une durée 
maximum d’un an à compter du 1er mars 2021 (pour un montant de 600 € par mois) 
Il s'agit d'une partie du bâtiment où sont situés les Scies de Sologne. Ce bâtiment est inutilisé depuis de 
nombreuses années. Un nettoyage a été réalisé par les services techniques avec la remise en place de 
cloisons. Ce lieu servira de stockage dans un premier temps. A voir ensuite le développement potentiel pour 
l'avenir, il y aura peut-être la création d'une chambre funéraire. Guy CARMIER précise à ce sujet que suite 
aux travaux qui vont être réalisés au sein de l'EHPAD, leur chambre funéraire aurait peut-être vocation à 
disparaître. 
 
- Décision 2021-005 : Conclusion d’un bail pour la location d’un terrain nu avec la société JARDINERIE 
SUPLISSON pour un montant de 100 € par mois 
David BOUCHER dit qu'il s'agit d'une partie du terrain situé rue des Pâlis. Ce terrain servirait à la vente de 
produits d'extérieurs de type balançoires, piscines, serres, petits abris en bois.... Il s'agirait de nouveaux 
produits et l'occupation du terrain se ferait à l'année. 
 
EXPRESSION DES CONSEILLERS 
 
Les conseillers municipaux ne souhaitent pas évoquer un point particulier. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 50. 
 

À Coullons, le 12 février 2021 
Le secrétaire, 
Hugo SUFFIT 

 


